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❖ LES CHIFFRES CLÉS DU MANDAT 2015-2021 
 
 
 

 
BUDGET sur 6 ans : 2,5 Milliards d’Euros 

 

 
 
 
Total des subventions sur 6 ans : 
 
 
❖ Subventions aux tiers  

(Mairies, EPCI, Associations, fonctionnement des collèges, entreprises, particuliers dont 
agriculteurs…) :  

200 377 897 € 
 
 
❖ Subventions AIS (Allocation Individuelle de Solidarité) :  

614 490 434,80 € 
 
 

❖ Subventions Routes départementales:  
185 438 000 € 
 
 
❖ Subventions Bâtiments départementaux (Collèges et bâtiments 

départementaux) :  

98 800 444 € 
 
 
❖ Subventions Service Départemental d’Incendie et de Secours 
de l’Ardèche (fonctionnement et investissement) :  
136 694 508 € 
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❖ EPANOUISSEMENT DE LA PERSONNE, EDUCATION ET 
CITOYENNETE  
 
 

EDUCATION 
 

 
La politique collège du Département s’articule autour du plan collèges 
2016/2022 adopté en juin 2016. 
 
 
Au travers de ce plan, l’objectif est de donner aux collégiens toutes les chances de réussite et 
de faire du collège un établissement accueillant et bien équipé, mais aussi un lieu d’échanges, 
de réussite, de citoyenneté et de découvertes. 

 
 

Mettre le bâti à hauteur des exigences environnementales et de qualité de vie :  
 

Un effort d’investissement de 10 M€/an avec pour objectifs :  
 
✔ 1 collège rénové ou reconstruit/an à hauteur de 10 M€ 
 
✔ La MISE EN ACCESSIBILITE de l’ensemble des collèges ardéchois  

 

 Budget investissement 2020 : 7,8M€ (le budget initial de 10,8 M€ a été minoré au regard 

du décalage des opérations de Joyeuse (10M€) et La Voulte (13.8M€), lié au confinement).  
 

 La programmation des 3 prochaines années s’élève à 36M€ (Joyeuse, Saint-Sauveur-

de Montagut, Annonay Lombardière, Villeneuve-de-Berg, Tournon-sur-Rhône)  + travaux de 

maintenance annuelle : +/- 1M€ 
 

 
 

1) Les principales opérations sur la période 2015/2020 
 

2016 : ouverture du nouveau collège Henri Ageron à Vallon Pont d’Arc (11M€) 

 

 
Sur le plan des opérations majeures d’investissement, 4 collèges sont en chantier ou 
viennent de se terminer à l’automne 2020 : 
 
- Collège Les Perrières à Annonay : Restructuration complète de l’établissement 
engagée pour 18 300 000 € dont la livraison finale est prévue à la rentrée 2021. Le chantier 

a été arrêté de fin 2019 jusqu’en avril 2020 en raison de la défaillance d’une entreprise.  
 
 

- Collège Les Trois Vallées à La Voulte-sur-Rhône : Restructuration complète de 
l’établissement engagée pour 13 800 000 € dont la livraison finale est prévue à la rentrée 
2022 (avec une année de retard du fait de la crise sanitaire).  

 

- Collège Alex Mézenc au Pouzin : Extension du collège pour porter la capacité d’accueil 
à 500 élèves avec la création de 5 salles de classes, d’un foyer des élèves et 
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l’agrandissement de la demi-pension pour un montant de l’opération de 2 100 000 €. Le 
chantier sera totalement achevé et ouvert au vacances de la Toussaint.  
 

- Collège de la Vallée de la Beaume à Joyeuse : Construction d’un nouveau collège à 
Joyeuse et d’un plateau sportif pour un montant de 10 000 000 € et d’une salle multisport 
intercommunale pour un montant de 3 400 000 €  
Les travaux ont pu être lancé en février 2020. La crise sanitaire a complexifié et ralenti le 
démarrage des travaux. Livraison du collège prévue en février 2022.  
 
Engagement d’opérations  
 
Dans le cadre de la PPI collèges, les opérations de rénovation ou restructuration des 
établissements de Villeneuve-de-Berg et de Saint-Sauveur-de-Montagut sont engagées :  
 

 A Villeneuve-de-Berg, dès ce premier trimestre sera constitué un groupe de travail 

associant les utilisateurs et les services pour engager la réflexion sur les éléments de 
la rénovation. En 2021 sera choisie l’équipe de maitrise d’œuvre pour un début de 
chantier en début 2022.  
 

 A Saint-Sauveur-de-Montagut, la concertation a débuté au début de l’été pour la 

rédaction du programme. La maitrise d’œuvre sera choisie fin 2020, début 2021 pour 
des études approfondies en 2021 et un début de chantier fin 2021.  
 
 
Pour ces deux chantiers, les travaux dureront de deux à trois années, en site occupé, en 
fonction des projets retenus.  
 
 
D’ici fin 2020, en fonction des effectifs prévisionnels sur le secteur annonéen, les pistes 
d’extension/rénovation du collège de la Lombardière devront être validées dans le cadre d’une 
réflexion globale de mixité sociale entre les établissements d’Annonay 
 
 
 

2) Doter tous les collèges d’une véritable culture du numérique  
 
Lancement en JANVIER 2016 
 
Les élèves du collège des Perrières à Annonay ont été les premiers à recevoir leur dotation 
de tablettes dans le cadre de l’appel à projet « collège numérique » 
 
5 collèges publics et 3 collèges privés concernés en 2016/2017 soit une dotation de 508 
tablettes 
 
 
Cette politique a favorisé le suivi pédagogique des élèves durant le confinement.  
 
Du côté du matériel, ce sont plus de 170 tablettes attribuées aux collèges qui ont été prêtées 
aux élèves non équipés.  
 
Par ailleurs, Pearltrees, logiciel permettant aux collégiens de travailler en continuité et en 
transversalité sur plusieurs lieux et dans plusieurs matières, a permis un suivi du travail à la 
maison, et une continuité sur les travaux de groupe. 
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  Poursuite du déploiement de matériels modernes (serveurs, écrans d’information, test d’une 

infrastructure téléphonique centralisée, etc.)  
 

 Renforcement des projets visant à sensibiliser sur les usages du numérique : déploiement 

Pearltrees et appel à projet « studio média » avec la DSDEN (10 collèges équipés en matériels 
numériques mobiles pour enregistrer, monter, diffuser de l’image et du son)  
 
Tous ces projets sont envisageables grâce à l’équipe mobile technique qui vient en 
accompagnement des agents de maintenance des collèges pour prendre en charge les 
dépannages, réaliser les mises en conformité électriques et réaliser les aménagements 
fonctionnels. 
 
 

3) Une restauration scolaire de qualité et durable : Démarche « Mon collège 
s’engage »  
 
⮚ SIGNATURE DE LA CHARTE ENTRE LE DEPARTEMENT ET 17 
ETABLISSMENTS ARDECHOIS LE 6 NOVEMBRE 2019 
⮚  
Au travers de la démarche « Mon collège s’engage », le Département vise à donner à 
chaque collégien les moyens de devenir un citoyen et un consommateur responsable 
dans le respect de l’environnement et des personnes. L’alimentation – qualité, 
provenance – en est un des axes qui se développe avec l’ensemble des acteurs du 
territoire, compétents en termes d’alimentation et notamment agriculteurs et 
entreprises agroalimentaires.  

 
 
Les chiffres :  
 17 collèges engagés dans Mon collège s’engage (7 collèges devraient s’engager cette 

année)  

 Chiffre d’affaire annuel pour les fournisseurs du groupement d’achat : 750 K€ pour la 1ère 

année 
 
Ce programme a été fortement impacté par la crise sanitaire qui a entrainé la fermeture des 
collèges entre le 15 mars et le 25 mai et une reprise partielle en présentiel avec des effectifs 
variant entre 15% et 70% suivant les établissements. Les protocoles sanitaires ont contraint 
les établissements à diviser les capacités des salles de restaurant par 3 ou 4. La majorité des 
collèges a été en mesure de proposer des repas simples avec un plat chaud. 1 800 à 1 900 
repas ont été servis par jour contre plus de 8 500 en période normale (cf. communiqué 
Commission permanente du 06/07/2020).  17 collèges engagés dans Mon collège s’engage 

(7 collèges devraient s’engager cette année)  Chiffre d’affaire annuel pour les fournisseurs 

du groupement d’achat : 750 K€ pour la 1ère année  
 
La démarche « Mon collège s’engage » lancée il y a 1 an - en anticipation de la loi Egalim 
2022 - a vu durant la crise son volet alimentaire perturbé par le confinement, mais a contrario 
le volet entretien stimulé par le déconfinement. C’est pourquoi la démarche va s‘accélérer sur 
cet aspect avec le déploiement d‘ici décembre d’une centaine de machines à eau ozonée. Ces 
équipements seront généralisés dans tous les collèges pour l’année scolaire 2020-2021. 
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4) Encourager l’ambition des élèves :  
 

 Accompagnement des projets éducatifs (APECA) : 460 000€/an  

 
 

 ARDECHE CAMPUS CONNECTE (A2C) : un réseau de 3 campus connectés à Privas, 

Aubenas (2020) et Annonay (2021)  

 
✔ Le 1er CAMPUS CONNECTE a été inauguré le 21 octobre 2019 à Privas  
 
Il s’agit d’une tiers-lieu d’enseignement supérieur à distance labélisé par le Ministère de 
l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation, d’une capacité d’accueil de 10 
étudiants.  
 
Ce principe d’études est d’ailleurs plébiscité par le gouvernement, notamment face à 
l’engorgement des universités et aux décrocheurs ou aux reprises d’étude qui débutent à tout 
moment de l’année.  
 

 
 

 Budget participatif 2020 : Afin de donner la parole à la jeunesse ardéchoise pour imaginer, 

ensemble, l’Ardèche de demain, le Département a décidé de lancer avec les partenaires du 
projet AJIR (Ardèche, Jeunesse, Innovation, Ruralité) une expérience de budget participatif 
jeunesse. Il a vocation à répondre concrètement aux préoccupations de la jeunesse, 
notamment autour de la transition écologique et de les impliquer dans la construction de 
l'Ardèche de demain. Pour cette première édition, une enveloppe pouvant atteindre 300 K€ 
est allouée au dispositif. Près de 30 idées et autant de projets ont été déposés.  
 

14 Lauréats ont été retenus pour un financement de 293 291 € 
 
 
 

⮚ Budget 2021 Education : 25,9 M€ 
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JEUNESSE ET CITOYENNETÉ  
 
 
Aide aux permis de conduire pour les jeunes de moins de 25 ans 
 
 

🡺 Sésame indispensable pour trouver un travail ou une formation, le permis de conduire 
est souvent impossible à financer seul quand on est à la recherche d’un emploi. C’est à partir 
de ce constat que la majorité départementale a souhaité mettre en place le dispositif  
« Un permis pour l’emploi », à destination des jeunes de moins de 25 ans. 

 
« Un permis pour l’emploi » s’adresse aux jeunes ardéchois, âgés de moins de 25 ans engagés 
dans un parcours professionnel validé par une mission locale ardéchoise. 
 
L’aide forfaitaire de 500 € est attribuée sous conditions de ressources (quotient familial 
inférieur ou égal à 600 € au jour de la demande) et versée à l’auto-école par le Département.  
 
En contrepartie, le bénéficiaire doit effectuer un engagement citoyen de 10 heures dans 
l’association de son choix, et ce, avant de pouvoir bénéficier de l’aide. 
Accueil, animation, communication, soutien, écoute, logistique… les champs d’action de cet 
engagement sont multiples. 
 
 

Chiffres clés :  

 
Le budget annuel de cette action représente 200 000 € pour 400 jeunes aidés par an en 
moyenne. 

 
 
 

Autres actions en faveur des jeunes 
 

2015 : Journée sur l’engagement des jeunes « Citoyen moi aussi » 

 
 

2017/ Organisation des Etats généraux de la jeunesseI 

 
Les 21 et 22 octobre 2017 ont été organisés les Etats généraux de la jeunesse : 2 jours en 
« parlement libre de jeunes ».  
Les jeunes (au nombre de 340, dont 108 de plus de 18 ans), réunis à Privas, étaient invités à 
exprimer rêves et colères, à se regrouper par intérêt, à formuler des besoins et des 
propositions.  
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Projet AJIR – Ardèche Jeunesse Innovation Ruralité 
 
Lancement de la phase 1 en 2016 
 
Le projet AJIR - Ardèche, Jeunesse, Innovation, Ruralité est l'un des seize lauréats du 
Programme d'investissement d'avenir (PIA) « projets innovants en faveur de la jeunesse », 
initié par l'ANRU**. Le projet AJIR s'étend sur 5 ans (2016-2021) et dispose d'un budget global 
de près de 12 millions d'euros. 
L'objectif ? Rendre les jeunes auteurs de leurs parcours de vie et construire un territoire où la 
ruralité est synonyme de modernité et d'avenir. 
Au travers de nombreux projets, le Conseil départemental et ses partenaires s'engagent pour 
les jeunes ardéchois, autour de thématiques variées : le logement, l'emploi, la mobilité, la 
création d'entreprise, la valorisation de leurs compétences, l'accès à l'information et aux 
services, l'engagement et l'expression des jeunes, l'accompagnement de projets, ... 
 
 

Quelques exemples d’actions / 

 
- création d’un observatoire participatif de la jeunesse ardéchoise assurant un rôle de veille 
appuyé sur un ensemble d’expérimentations locales  
- développement et animation du portail numérique "Info-Jeunes 07/26" en partenariat avec le 
Centre régional d’information jeunesse  
- essaimage de l’expérimentation MédiaPop autour des médias participatifs, porté par la MJC 
d’Annonay,  
- accompagnement de deux projets d’information jeunesse en itinérance sur le Sud et sur la 
CAPCA  
- temps de présence des éducateurs sur les réseaux sociaux fréquentés par les jeunes, - 
soutien aux 3 Missions Locales (166 000 € + 30 000 € de crédits PIA)  
- accompagnement d’expérimentations sur les facteurs d’autonomisation des jeunes en 
matière de logement et de mobilité  
- recherche-action sur l’engagement des jeunes en milieu rural à travers les fêtes de conscrits 
(échelle du syndicat intercommunal enfance - jeunesse Félines-Peaugres)  
- expérimentation de coopératives éphémères d’activité et développement d’outils d’éducation 
à l’économie sociale et solidaire en partenariat avec l’association ITESS (Initiatives territoriales 
de l’économie sociale et solidaire) 
 - projet d’accompagnement des collégiens sur la mobilité européenne en partenariat avec le 
centre d’information Europe Direct Sud Rhône-Alpes 

 
 
 

⮚ Budget 2021 jeunesse, citoyenneté et solidarité internationale : 
3,24 M€ 
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SPORT  
 
2015/Mobil’sport 
 
Mobil’sport Ardèche a été lancé à titre expérimental en 2015 
 
Mobil’sport intervient dans des territoires ruraux qualifiés de zones blanches en termes de pratique 

sportive faute d’équipement et/ou d’intervenant. Le camion s’installe sur des plateaux multisports, des 

places de village, des salles des fêtes ou des cours d’école. 

Mobil’sport intervient auprès d’enfants et d’adolescents (écoles primaires, aménagement des 

rythmes scolaires, accueils de loisirs sans hébergement), de familles et de seniors (évènementiels, 
sport en famille, sport santé, séances de découverte) ou de personnes en situation de 
handicap (établissements spécialisés). 

 
2019 : Mise en place du Contrat sportif départemental  
 
 
Le contrat sportif départemental (CSD) est un dispositif d’aide unique aux associations 
sportives. Mis en place en 2017, il réunit les sept anciens règlements d’aide départementale 
pour une meilleure visibilité du soutien du Département envers les associations sportives, et 
permettre une homogénéisation des aides en accord avec la politique sportive 
départementale. Pour Laurent Ughetto, ce fonctionnement répond aux enjeux fixés par 
l’exécutif départemental en matière de pratiques sportives : « nous nous sommes donnés 
comme priorité de rendre le sport accessible au plus grand nombre, quelle que soit 
l’appartenance sociale, culturelle ou géographique, l’âge, le sexe ou le niveau de pratique. Le 
sport se situe au croisement de différentes politiques et compétences de notre collectivité que 
cela soit en faveur de la jeunesse, des personnes âgées, de l’insertion, du handicap, de la 
santé ou encore du tourisme et de l’aménagement du territoire. Il est un formidable vecteur 
d’intégration, de lien social, de convivialité, d’apprentissage, de respect de l’autre et de 
citoyenneté. C’est aussi ces dimensions qui sont prises en compte dans le contrat sportif 
départemental signé avec les clubs et les comités sportifs, leur capacité à faire « lien » sur le 
territoire ardéchois et avec l’ensemble des habitants. »  

 
⮚ 1,3 M€ de subventions pour 246 associations sportives en 2019 
 
 

⮚ Budget sport 2021 : 2,73 M€  
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CULTURE  
 
2016 : Lancement de la démarche « Culture e(s)t lien social » 
 
Un projet qui répond aux enjeux de développement durable en cela qu’il met au cœur des 
actions la participation et l’expression des personnes et pense de nouvelles modalités de faire-
ensemble, transversales et coopératives 
 

2017 : Création d’un nouveau dispositif : le Fonds innovant en faveur des 
patrimoines ardéchois – FIPA, permettant de soutenir des projets de restauration de 

patrimoines non protégés, qui mobilisent les habitants par l’intermédiaire de collecte de 
financement participatif.  
 

2019 : Début des travaux de restauration du théâtre antique d’Alba la romaine.  
 

⮚ Inauguration le 19 septembre 2020 
 
 
 

> Schéma départemental de lecture publique 2020 > 2022 :  
 
Le Département œuvre activement pour le développement de la lecture publique grâce à la 
Bibliothèque départementale de l’Ardèche (BDA). Après une phase d’accompagnement à la 
création de bibliothèques publiques sur l’ensemble du territoire, un 1er plan de lecture publique 
a été conduit entre 2011 et 2017. Il avait pour objectif principal d’améliorer leur niveau de 
service en faveur des Ardéchois. 
 
Aujourd’hui, chaque habitant a accès à l’une de ces 223 bibliothèques communales ou 
intercommunales accompagnées par la BDA à moins de 20 minutes de son domicile. Ce vaste 
réseau culturel territorial touche une grande diversité de personnes et offre un panel d’actions 
très diversifiées.  
 
Afin de poursuivre l’évolution de cette structuration, le Département a élaboré un nouveau 
schéma pour les années 2020 à 2022. Un des objectifs est d’accompagner la mise en réseau 
des bibliothèques à l’échelle intercommunale. Il s’agira de créer les conditions d’un partenariat 
étroit entre le Département et les collectivités pour encourager ces coopérations, dans un souci 
d’amélioration de la qualité de service pour les Ardéchois et dans une logique de concertation 
et de co-construction permanente avec les partenaires et territoires accompagnés 
 
 

Les chiffres pour la culture :  
 

Budget 2021 pour la culture : 6,3 M€  
 
Soutien affirmé à l’égard du secteur culturel largement impacté par la crise sanitaire : 

1537 000 € affectés d’ores et déjà aux structures conventionnées. Engagement 
au maintien des aides votées malgré les fluctuations d’activité pouvant intervenir en 
2021. 
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❖ SOLIDARITE, INSERTION ET ACCES AUX DROITS  
 

Les chiffres clés du budget 2021  
 
184,89 M€ pour les solidarités, l’insertion et l’accès aux droits 
 
Dont :  
63,24 M€ consacrés aux personnes âgées,  
37,17 M€ aux personnes handicapées,  
33,22 M€ à la protection de l’enfance en danger,  

49,51 M€ pour l’action sociale de proximité et l’insertion et  

1,68 M€ pour le logement et la politique de la Ville. 

 

 

 
Chiffres sur le mandat  

 
APA établissements :  163 957 161, 31€ 

APA domicile : 136 246 002,24 € 

PCH : 56 906 398,72 € 

RSA : 257 380 872,54 € 
AIS (Allocation Individuelle de Solidarité)  :   614 490 434,80 € 
 

 

 

⮚ Un nouveau Schéma des solidarités 2020-2024  
(Précédents Schémas sociaux 2014-2018) 

 
Un plan adapté et rénové, basé sur une concertation large et inédite Le schéma des solidarités 
est un document recensant les grandes orientations sociales pour les cinq années à venir. 
Véritable feuille de route, il présente toutes ces actions sous l’angle que le Département 
souhaite insuffler à sa politique sociale. L’innovation se trouve dans le plan de ce schéma, 
mais également dans la préparation de ce schéma qui définit la politique sociale du 
Département, sa relation aux autres acteurs en la matière pour les Adéchois.e.s, pour la 
période 2020-2024 
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FAMILLE ET PETITE ENFANCE  
 
Actions phares :  
 

⮚ Accompagnement des mineurs non accompagnés (MNA) : 100 mineurs 
accompagnés pris en charge en 2016 
 
 
⮚ 2017 / un nouveau contrat enfance départemental  
 
Signé pour 3 ans en décembre avec pour objectifs : l’accompagnement des structures 
d’accueil « petite enfance » et le développement de l’offre départementale pour 
assurer la qualité de l’accueil, les échanges entre pairs et l’équité de traitement sur le 
territoire départemental.  
 
 
Chef de file de l’action sociale, le Département a pour objectif la prise en compte des 
besoins des familles. Pour cela, il travaille en étroite collaboration avec la CAF et l’Etat.  
 
En 2020, parmi les actions qui seront déployées pour répondre aux besoin des familles 
figurent notamment :  
- Le développement d’une offre d’accueil pour répondre au mieux aux besoins des 
familles avec l’objectif de créer 26 places de crèche supplémentaires, ce qui portera à 
137 le nombre de places créées depuis 2018.  
 
Une expérimentation de places réservées aux bénéficiaires du RSA pour faciliter le 
retour à l’emploi de ces derniers sera également lancée.  
 
- L’amélioration de l’information et l’orientation des familles avec le développement des 
guichets uniques de la petite enfance sur les territoires. A ce jour existent 4 guichets 
uniques permettant 5 aux parents de disposer d’une information globale sur l’offre 
d’accueil des jeunes enfants sur le territoire. Les parents peuvent déposer leurs 
demandes dans ces guichets, chargés ensuite de procéder à l’instruction et au lien 
avec la famille.  
 
En 2020, un cinquième guichet unique sera implanté sur la montagne ardéchoise.  
 
- L’inscription des crèches dans la démarche « Ardèche en transition ». Plusieurs 
actions seront menées à l’attention des partenaires de la petite enfance : journées 
autour du lien entre enfance et écologie, mais aussi valorisation des bonnes pratiques, 
notamment l’utilisation de produits écologiques pour l’entretien des locaux et les soins 
des enfants, ainsi que la réalisation des repas avec des produits bio et/ou issus des 
circuits courts 
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SANTÉ ET ACCÈS DES SERVICES AUX PUBLICS  
 
 
Action Bus Santé  
 
⮚ Véhicule aménagé, le Bus Santé sillonne l’Ardèche et la Drôme depuis 2017 pour des 
campagnes de dépistage de la rétinopathie diabétique. Il est équipé d’un appareil prenant des 
photographies du fond de l’œil (indolores et sans gouttes ophtalmiques) et sa tension. 
 

LE BUS SANTÉ, C’EST AUSSI : 
Un service de proximité de prévention en santé pour vous écouter, vous aider à vous orienter 
et répondre à vos questions : Quels sont les signes d’un AVC, comment agir ? J’ai envie 
d’arrêter de fumer, que dois-je faire ? Qui peut m’accompagner dans la prise en charge de 
mon diabète ? Comment est dépisté le cancer du sein ? le cancer du côlon ? … 

 
 
22 février 2019 : EXPÉRIMENTATION DE LA TÉLÉCONSULTATION 
Le centre hospitalier des Cévennes ardéchoises a expérimenté la téléconsultation, notamment 
dans les Ehpad, établissements sous la tutelle du Département. Ces téléconsultations ont pour 
vocation à désengorger le SAMU et le service des pompiers, en diminuant les besoins de 
déplacements des résidents et en renforçant la sécurité médicale, favorisant ainsi leur confort. 

 
Désigné territoire d’expérimentation de télémédecine par la ministre de la Santé, le 
Département a particulièrement axé son action sur la création d’une gouvernance partagée 
entre les acteurs de la santé (ARS, CPAM) afin de garantir un déploiement cohérent des 
solutions de télémédecine à l’échelle départementale.  
 
Ainsi, le Conseil départemental a accueilli le 21 juin 2019 les acteurs de l’action médicale pour 
présenter, avec l’ARS et la CPAM, le plan d’actions partagé en matière de e-santé. En matière 
de télémédecine, le Département a par ailleurs inauguré une première solution de 
télérégulation entre des Ehpad expérimentateurs et le SAMU 07. 30 télérégulations réalisées 
dans le cadre de l’expérimentation de télérégulation entre 6 Ehpad expérimentateurs et le 
SAMU.  
18 500 € pour soutenir un projet de télémédecine expérimental pour renforcer l’offre de soin 
dans la montagne ardéchoise. 
 

Le renforcement de la télémédecine :  
affichée comme l’un des projets prioritaires par Laurent Ughetto et répondant aux enjeux 
d’accès aux soins facilité pour les Ardéchois.es et d’attractivité pour le personnel médical, la 
télémédecine verra en 2020 la consolidation l’expérimentation de la télérégulation avec le 
SAMU, en élargissant le périmètre d’intervention à 5 établissements supplémentaires : 
l’EHPAD Saint-Joseph (Coucouron), l’EHPAD les lavandes (Cruas), la résidence La Cerreno 
(Saint-Martin-de-Valamas), Les Mûriers (Saint-Sauveur-deMontagut ), Val de Beaume 
(Valgorge). Elle verra également naitre le projet de télémédecine au sein de la maison 
pluridisciplinaire de Meyras, afin notamment de parer au départ du dernier médecin généraliste 
de Saint-Cirgues-en-Montagne. 
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SENIORS 
 
Un Ardéchois sur trois a plus de 60 ans aujourd'hui. L’enjeu pour le Département est de 
proposer et de garantir aux Ardéchois un parcours de vie, de prévention, de vie à domicile et 
en établissement, accessible à tous. C’est dans cet esprit qu’il a engagé en 2017 un audit pour 
les EHPAD, suivi en 2018 de la mise en place d’un plan de pilotage de la performance des 
établissements. Il engage en 2018 la réflexion sur les services à domicile, dans une logique 
d’amélioration et d’appui à la performance au service des Ardéchois et œuvre sur l’amont de 
la perte d’autonomie avec un programme ambitieux de prévention porté au sein de la 
conférence des financeurs. 
 
 

Café des aidants : 
 
Les Cafés des Aidants ont pour objectif de favoriser le bien-être des aidants. L’une de leur 
caractéristique majeure est qu’ils permettent une triple approche : un soutien psychologique, 
un volet orientation vers les dispositifs existants et une occasion de sortir de son quotidien et 
de son isolement en rencontrant des pairs et des professionnels qui proposent des clés pour 
vivre au mieux son quotidien. Ce dispositif s’adapte à la réalité du vécu des aidants en tenant 
compte de la difficile conciliation entre la vie d’aidant et la vie tout court et en développant la 
capacité à agir des aidants, sans les assigner à leur rôle d’aidant 
 
 

Jeudi Ludi : 
 
Depuis 2017, le Conseil départemental de l'Ardèche, en lien avec les partenaires de la 
Conférence des financeurs et les acteurs départementaux du sport, organise la journée "Jeudi 
Ludi" en faveur des séniors du territoire ardéchois. Cette journée s'inscrit dans le cadre plus 
large de la "Semaine verte des séniors" (qui invite les Ardéchoises et Ardéchois à pratiquer 
une activité physique régulière) et du Programme de prévention de la perte d'autonomie des 
séniors. 
 
Cette journée est une invitation faite aux séniors de 60 ans et plus. Elle leur permettra de 
découvrir diverses activités physiques ludiques, parfois originales, adaptées à tous les 
niveaux, tous les âges et toutes les capacités. Elle leur permettra aussi de passer un bon 
moment en couple ou entre amis (repas ardéchois offert). 

 
 
PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP  
 
⮚ 2015 / Ouverture du nouveau service de transport à la demande 
AccèsSept réservé aux personnes à mobilité réduite 
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ACTION SOCIALE ET INSERTION 
 
Revenu de base : dépôt officiel d’une proposition de loi pour 
demander l’expérimentation : 17 octobre 2018 

 
 
18 Départements se sont réunis à l'Assemblée Nationale pour remettre officiellement une 
proposition de loi demandant l'expérimentation d'un revenu de base.  
 
Laurent Ughetto a missionné Hervé Saulignac, député et conseiller départemental, pour le 
représenter lors de cette étape essentielle du projet construit par plusieurs Départements et 
pour lequel l’Ardèche, à l’initiative de son président, a été moteur depuis le début.  
 
Hervé Saulignac ayant été par ailleurs officiellement nommé rapporteur de la proposition de 
loi, il en devient le relais à l’Assemblée Nationale.  
 
Cette démarche est corrélée à la semaine de la transition qui s’est déroulée du 24 au 28 
septembre dernier à Privas, et au cours de laquelle Laurent Ughetto n’a eu de cesse de 
rappeler sa volonté de voir les Départements continuer à inventer des politiques publiques au 
service et au contact des territoires et ses habitants.  
 
Avec l'annonce du plan pauvreté et du revenu universel d'activité du gouvernement, 
Emmanuel Macron a reconnu l'acuité des enjeux soulevés par les 18 Départements à l’origine 
du revenu de base. 
 
Laurent Ughetto insiste sur la nécessité d'approfondir la réflexion en expérimentant de 
nouvelles solutions à des problèmes qui persistent.  
 
Loin de tout dogmatisme, le revenu de base se veut être un revenu de solidarité, de 
développement et d'autonomie. Le dépôt de cette proposition de loi permettra à l'ensemble 
des parlementaires de débattre sur cette question cruciale pour lutter contre la pauvreté.  

 
 
POLITIQUE DEPARTEMENTALE DE LA VILLE ET DU LOGEMENT 
 
⮚ Chiffres clés Budget FUL 2020 : 1 053 200 €, cofinancé par le Département (640 
000 €) et par les partenaires (413 200 €). 
 
 
Ciblant principalement des publics précaires ou fragilisés, la politique en faveur du logement 
et de l’habitat portée par le Département s’inscrit prioritairement dans le champ de l’action 
sociale. Elle se traduit au travers de deux enjeux :  
 
> Accompagner les Ardéchois.es fragilisé.e.s pour l’accès et le maintien dans le logement. 2 
700 ménages bénéficient du Fonds unique logement (FUL) qui prend en charge des dépenses 
d’accès dans le logement et des impayés de loyers, charges locatives, eau potable et énergie.  
 
> Contribuer au développement d’une offre de logements adaptés et de qualité. Le soutien du 
Département se poursuit au travers de plusieurs actions : dispositif des garanties d’emprunt 
pour les bailleurs, convention avec Ardèche Habitat, mission d’observation départementale en 
matière d’habitat avec l’ADIL (Agence départementale pour l'information sur le logement), 
mission d’observation des loyers… 
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❖ AMENAGEMENT ET SOUTIEN AUX TERRITOIRES  
 
 

ROUTES ET MOBILITÉS ALTERNATIVES  
 
NB : L’année 2017 a été marqué par la préparation du transfert de compétences des transports 
interurbains et scolaires à la Région, à compter du 1er janvier 2018. 
 

UN PLAN MOBILITÉ POUR L'ARDÈCHE DE DEMAIN  
 
Le Plan des Mobilités a été adopté le 16 décembre 2019. Il prend la suite des plans routiers 
et s’intègre dans le Contrat de Transition énergétique (CTE).  

 
Dans la démarche « l’Ardèche en transition » initiée par le Département de l’Ardèche qui 
entend enclencher la mutation vers une économie moins carbonée et plus solidaire, la 
réduction de l’impact social et écologique des mobilités tient toute sa place. Plusieurs actions 
de cette thématique sont reprises dans le plan des mobilités que le Département met 
aujourd’hui en place. Tenant compte du cadre législatif et réglementaire, ce plan est composé 
de 28 actions et représente plus de 400 M€ qui seront investis au cours des 10 prochaines 
années 
 
 

 
Mobilité : un schéma vélo qui fait le pari du vélo quotidien 
  
L’Ardèche est un département fortement engagé en faveur du vélo. Le Conseil départemental 
s’est doté en 2011 d’un schéma départemental vélo. Il fut dans cette démarche l’un des 
Départements précurseurs. Pour un territoire qui ne disposait que de peu d’aménagements 
cyclables à vocation touristique (seul un tronçon de la Dolce Via avait été réalisé), 
l’accélération a été fulgurante ! En quelques années, c’est une offre élargie qui est à la 
disposition des amateurs de vélo. L’Ardèche compte à ce jour 6 464 km d’itinéraires cyclables 
destinés à des publics diversifiés. Dans le nouveau schéma 2020-2025, c’est l’ensemble de 
l’écosystème vélo qui a été exploré afin de pouvoir activer tous les leviers nécessaires à la 
valorisation des infrastructures et au changement de comportement dans les habitudes de 
déplacement. 4 enjeux principaux ont été identifiés à l’issue du diagnostic établi :  

 développer la pratique du vélo au quotidien,  

 optimiser le potentiel de découverte du territoire ardéchois,  

 conforter l’offre de services à destination des touristes et des habitants,  

 promouvoir la pratique et accompagner les changements de comportement. qui se déclinent 

en 20 actions (Cf. annexe). A noter que ce schéma vélo est le fruit d’une collaboration entre le 
Département et la quasi-totalité des EPCI qui ont décidé d’écrire ensemble leur feuille de route 
pour les années à venir. 
 
 
 

Aide à l’acquisition de vélos électriques : un succès profitable à l’économie 
 
 Le 11 mai 2020, le déconfinement était acté. Le 14, les Ardéchois.es pouvait se rendre dans 
un magasin de cycle et acquérir un vélo à assistance électrique en bénéficiant d’une aide du 
Département (cf. communique du 12 mai 2020). Pour permettre que le vélo se développe de 
plus en plus comme un moyen de déplacement entre le domicile et le travail en empruntant 
les voies douces et les nombreux aménagements qui se dessinent dans les villes et villages, 
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la collectivité proposait une aide pouvant s’établir à 200 € maximum pour l'achat d'un VAE 
chez un vélociste ardéchois. Cette dernière condition visant à la relance et au soutien de 
l'économie locale, mais aussi à engager les Ardéchois.es à acquérir leur vélo chez un 
spécialiste en capacité d’assurer un service après-vente et comprenant également la 
maintenance et le recyclage des batteries après usage. Gros succès pour cette aide de sortie 
de confinement !  
 
Au 11 août, soit en moins de trois mois, on comptabilisait :  876 dossiers éligibles  160 

163,55€ de primes activées (prime moyenne = 182.65€)  Représentant 1 768 444,35€ de 

vélos achetés chez les vendeurs de cycles ardéchois (valeur moyenne = 2.018,77€) En 
prenant en compte la prime moyenne et les crédits restants, 218 personnes pourraient encore 
être aidées. 
 
 

Les Opérations routières structurantes sur 2015-2021 : Zoom sur 4 
aménagements phares 
 

Déviation de Vallon Pont d’Arc 
Contournement Est de Vallon Pont d’Arc par les RD 4 et RD 390 desservant le pôle multimodal 
et le collège Henri Ageron. L’infrastructure sera désormais utilisée pour le transit entre la vallée 
du Rhône, les Gorges de l’Ardèche, via Bourg-Saint-Andéol, Saint-Remèze et la Caverne du 
Pont d’Arc. 
- Coût de l’opération : 6,9 M €  

- Financement par le Département : 4,025 M €  

Etat : livré en juin 2018 après 22 mois de travaux. 
 

Déviation Guilherand-Granges – Saint-Péray 
Déviation de la RD 86 entre Guilherand-Granges et Saint-Péray pour contourner les deux 
communes, mieux répartir le flux de véhicules et éviter les bouchons aux heures de pointe. Il 
s’agit donc e dévier le trafic des cœurs de ville de Guilherand-Granges et Saint-Péray et d’offrir 
une meilleure desserte aux zones d’activités économiques et commerciales du secteur. 
Le projet comprend une voie verte d’un linéaire de 1,5km sur 2,8km. 
- Coût de l’opération : 17,3 M €  

- Financement par le Département : 7 M €  

Etat : si la première tranche reliant Saint-Peray à Valence fut livrée en 2019, la seconde 
tranche vient d’entamer sa phase d’enquête publique (du 2 mars 2021 au 2 avril 2021). Cette 
dernière partie est la plus importante et la plus sensible du chantier.  
 
 

Déviation du Teil 
Opération visant à contourner la commune du Teil, fluidifier et sécuriser les déplacements 
entre la vallée du Rhône et la montagne ardéchoise et au-delà le Massif central via la Route 
nationale 102, seule nationale existante en Ardèche. L’itinéraire actuelle supporte 
effectivement un tarfic de 6000 véhicules jour.  
- Coût de l’opération : 67,4 M € 

- Financement par le Département : 10,9 M € 

Etat : les travaux du premier marché sont terminés (déblai de la monté des Combes, giratoire 
avec la RD86, remblai de Grimolles, ouvrages d’art à Rochemaure). Le second marché 
concerne la réalisation du viaduc du Fayol d’une longueur de 220m. Les travaux ont débuté le 
25 mai 2020 pour une livraison prévue début 2022. 
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Pont de Charmes 
Doublement d’un pont entre Charmes et Etoile qui ne permettait jusque-là qu’une circulation 
alternée, ralentissant donc la circulation. Cette collaboration bidépartementale est également 
pensée pour les les cyclistes et les piétons.  
- Coût de l’opération : 13,2 M € 

- Financement par le Département : 5,7 M € 

Etat : les travaux s’écouleront sur la période 2021-2023. Premier trimestre 2021, déplacement 
des réseaux, 2e et 3e trimestres préparation du chantier, automne 2021 démarrage des 
travaux. La mise en circulation est espérée pour 2023. 
 

 
Les chiffres de l’aménagement routier et de la mobilité : 
 
20,2 M€ pour le patrimoine routier dont 14,4 M€ pour 171 km de revêtements à réaliser au titre 
des renouvellements de chaussée  
 
8,8 M€ pour les aménagements (déviation du Teil, Pont de Charmes et voie du Train de 
l’Ardèche)  
 
300 000 € pour l’achat de mobiliers vélos mis à disposition des communes et EPCI.  
 
200 000 € pour prolonger le dispositif d’aide à l’acquisition de VAE 
 

 

Sur le mandat :  
21 755 452 € d’investissements sur les routes départementales  
et 163 683 459 € sur les routes canton.  
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SOLIDARITÉ AVEC LES TERRITOIRES 
 
⮚ DISPOSITIF PASS TERRITOIRES : 30M€ sur 3 ans pour soutenir les 
investissements portés par la collectivité au titre de PASS Territoires pour 
l’accompagnement des collectivités et les investissements locaux 
 
L’accompagnement des projets portés par les communes et leurs groupements a toujours 
constitué un des axes forts de la politique conduite par le Département de l’Ardèche. 
 
En 2017, le Conseil départemental a décidé de repenser dans leur globalité l’ensemble des 
dispositifs d’aides en faveur des collectivités dans un objectif de souplesse, d’efficacité et de 
simplicité. 
Ce nouveau dispositif d’aide, dénommé PASS TERRITOIRES remplace dès 2018, les appels 
à projets « Ardèche durable », « Tourisme », «Mobilité », les Contrats « Ardèche Terre d’eau » 
et autres règlements d’aides liés au développement économique en faveur des communes et 
des intercommunalités.  
 
Plus simple, plus souple, il a permis d’encourager les projets dans une logique de 
développement durable. 
 
Ce nouveau dispositif a vocation à perdurer dans le temps. C’est pourquoi, il a été décidé de 
reconduire cet appel à projet en 2021, tout en adaptant nos règlements afin de mieux respecter 
les engagements pris par le Département en matière de transition écologique. Aussi, pour 
illustrer la volonté du Département d’engager l’Ardèche vers une transition écologique, priorité 
sera donnée aux projets qui s’inscrivent dans le Contrat de transition écologique avec l’Etat. 
 
 

Les chiffres :  
 
85 M€ sur le mandats 
 
⮚ Le Fonds de solidarité départemental  
 
4,19 M€ de subventions pour 335 communes en 2019 
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❖ CADRE DE VIE ET DÉVELOPPEMENT DURABLE  
 
⮚ Les chiffres clés du budget 2021 : 
 

26,45 M€ pour le cadre de vie et le développement durable 
 
Dont :  

20,09 M€ pour la sécurité et l’incendie (financement du Service départemental d’incendie et 
de secours essentiellement - SDIS),  

4,58M€ pour la politique de préservation et de valorisation des espaces naturels sensibles et 

1,78M€ pour l’environnement et la forêt 

 
ENVIRONNEMENT ET FORÊT  
 
2015/ Lancement de la bourse forestière B2F 
 
Depuis la fin 2015, l'Ardèche dispose d'une bourse d'échange et de vente de parcelles 
forestières en ligne, associant tous les acteurs locaux de la forêt et des "Territoires" de 
projets. En deux ans, la plateforme a conquis sa légitimité et accompagné près de 70 
transactions. 

 
Cette bourse permet de mettre en relation vendeurs, échangeurs et acheteurs pour des 
parcelles cadastrales boisées ou à vocation forestière. 

 
3ème plan départemental forêt bois (2018-2022) 
 
Le plan départemental forêt-bois (PDFB) 2018-2022 est le troisième volet d’une 
politique départementale ambitieuse tournée vers la filière on ne peut plus locale 
qu’est la filière forêt-bois. Après un premier plan généraliste permettant de poser les bases 

d’une stratégie et un deuxième axé sur la structuration de la filière, le regroupement des 
acteurs et un soutien à leur développement, ce troisième plan sera axé sur l’encouragement 
des groupements des entreprises autour des étapes de transformation du bois. L’enjeu : 
rendre le bois local attractif, au niveau de ses valeurs mais aussi de ses prix et des solutions 
techniques proposées. Un objectif de (re)création de la filière de l’amont à l’aval pour 
réaffirmer son importance et son intérêt pour ses acteurs et ses clients 

Articulé autour de 7 enjeux, ce 3 éme plan départemental forêt-bois, voté pour 5 années 
(2018-2022) entend par ses 19 actions contribuer à la transition écologique et solidaire dans 
laquelle le Département souhaite s’engager. 

 
ESPACES NATURELS SENSIBLES 
 
16 sites ENS pour 15% du territoire départemental 
179 actions soutenues 
130 Ha d’espaces naturels acquis 
14 899 usagers dont 1772 scolaires ont bénéficié d’animations nature 
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SECURITE : PARTENARIAT AVEC LE SDIS  
 

Le Département est le premier financeur des secours à la personne.  
 
⮚ La participation annuelle du Département au fonctionnement du Service départemental 
d’incendie et de secours s’élève à 17,55 M€ et 2,7 M€ pour l’aide à l’investissement.  
 
 
⮚ Chiffres à retenir : 
 
161 pompiers professionnels (dont 7 femmes) 
 
2600 pompiers volontaires (dont 21% de femmes) 
 
68 centres d’incendie et de secours 
 
76 interventions/jour soit 29 504 interventions annuelles  
 

 
❖ ECONOMIE ET ATTRACTIVITÉ DU TERRITOIRE 
 
Les chiffres du budget 2021 : 
 
9,55 M€ pour l’économie et l’attractivité du territoire (9,63 M€ en 2020)  
 
Dont :  
3,52 M€ pour le tourisme,  
1,84 M€ pour l’agriculture,  
0,96 M€ pour le développement économique  
et 3,22 M€ pour le numérique 
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DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE  
 
⮚ Ardèche développement : 140 projets d’entreprises suivis 

42 projets soutenus pour un total dez 1 255 738 € en 2015 
 
Mais :  
 

⮚ 7 août 2015 : Promulgation de la loi NOTRe 
 
Depuis la loi NOTRe, le périmètre de compétence entre collectivités locales a évolué.  
 
Pour s’adapter, le Département de l’Ardèche a souhaité mutualiser son ingénierie économique 
avec les EPCI de l’Ardèche au sein du SDEA. 
 
En matière de tourisme, la collectivité continue d’intervenir sous forme de soutiens financiers 
et finance à titre principal l’Agence départementale du tourisme de l’Ardèche (ADT) qui 
constitue le véritable bras armé du Département en faveur de l’activité touristique.  

 
Quelques projets…  
 
 
Novembre 2016 

 

Lancement du portail de financement participatif ardéchois « un 
projet un coup de main » :  
  
⮚ L’Ardèche est le 2ème département de France à mettre en place un tel portail et le 1er 
de Rhône-Alpes 
 
Le financement participatif est à la fois un mode de financement des entreprises et des projets 
et un véritable outil de développement économique et territorial.  
 
Les projets ardéchois étant éparpillés sur plus d'une soixantaine de plateformes de 
crowdfunding, le portail ainsi créé répond à un triple objectif :  
• regrouper et promouvoir les projets ardéchois,  
• favoriser la participation des Ardéchois en orientant leur épargne vers ces projets,  
• favoriser l'esprit d'initiative, la création et le développement d'activités à travers la promotion 
du financement participatif auprès des porteurs de projet. 

 
 
2019 
Soutien à l’investissement immobilier  
Afin d’assurer une cohérence et un effet levier auprès de tous les EPCI, l’assemblée 
départementale a décidé lors du BP 2018 de soutenir l’investissement immobilier sous maîtrise 
d’ouvrage privée dans le cadre d’une délégation par les EPCI au Département de la 
compétence d’octroi de tout ou partie de ces aides.  
 
⮚ L’année 2019 a vu la concrétisation des premiers projets soutenus par le Département 
avec 6 dossiers aidés pour 226 808 € de subventions. 
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AGRICULTURE 
 
Mise en œuvre d'une nouvelle stratégie départementale de développement 
agricole pour 2014/2020 
 
L'un des aspects fondamentaux de cette stratégie est d'engager le département dans une 
politique volontariste de préservation des terres agricoles, par la mise en place de PANDA 
(Programmes de protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels en zone 
périurbaine sur le département de l'Ardèche.  
 
Il s'agit là d'une démarche exemplaire, dans laquelle encore très peu de départements français 

se sont engagés. Cette politique départementale en faveur de la protection des terres agricoles 

est ciblée, dans un premier temps, prioritairement sur les zones soumises aux plus fortes 

pressions d'urbanisation. 

 

2017 : Reconquête des châtaigneraies ardéchoises 
 
A l’occasion de la séance du 11 décembre 2017, le Département a décidé d’être partenaire du 
Plan châtaigneraie traditionnelle aux côtés du PNR Monts Ardèche, de la Région AURA et des 
professionnels. A échéance 2020, l’ambition est de produire 450 T supplémentaires de 
Châtaignes d’Ardèche AOP, soit la reconquête de 660 ha de vergers fruits. Le Département 
intervient directement auprès des exploitant.e.s par des subventions en investissement pour 
la réhabilitation des vergers abandonnés (élagage) et la création de nouveaux vergers 
(greffage, plantation). L’objectif affiché est d’annuellement réhabiliter 5 000 arbres et d’en 
planter ou greffer 3 000. 
 
 

2019 : Mise en place des Contrats territoriaux de transition agricole et 
alimentaire 
 
Cette procédure vise à contractualiser avec les EPCI une mise à disposition d’ingénierie de 
nos principaux partenaires (Chambre d’agriculture, Agribio, Centre du développement 
agroalimentaire) pour accompagner les territoires dans la mise en œuvre d’une politique 
agricole durable. 6 territoires expérimentent ce dispositif pour un engagement financier de 93 
000 € soit environ 197 jours d’ingénierie. 
 
 
 

TOURISME 
 

Une nouvelle stratégie départementale de développement touristique pour la 
période 2015/2020 : ARDECHE TOURISME HORIZON 2020 
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NUMÉRIQUE 
 

2016/ PROJET ADN / FIBRE À L'ABONNÉ 
 
[Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŦƛōǊŜ ƻǇǘƛǉǳŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩŀōƻƴƴŞΣ ǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭŜ ǎȅƴŘƛŎŀǘ ƳƛȄǘŜ !ǊŘŝŎƘŜ 5ǊƾƳŜ bǳƳŞǊƛǉǳŜ 

(ADN), est essentiel pour le développement de notre territoire. Il vise à apporter la fibre optique à 

фт҈ ŘŜǎ !ǊŘŞŎƘƻƛǎ ŘΩƛŎƛ Ł у ŀƴǎΦ !ǾŜŎ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ пул aϵΣ !5b ŦŞŘŝǊŜ ƭŜǎ 9t/LΣ ƭŜǎ 

ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ!ǊŘŝŎƘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 5ǊƾƳŜΣ ƭŀ wŞƎƛƻƴ !ǳǾŜǊƎƴŜ-Rhône-!ƭǇŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘΩǳƴ ŦƻǊǘ 

ǎƻǳǘƛŜƴ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ 

  

нлмс ŀ ŞǘŞ ƳŀǊǉǳŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻƧŜǘΦ 5Ŝǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ 

permettant de définir les priorités de déploiement ont été retenus. 

[Ŝǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŘŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ƻƴǘ ŞǘŞ ƭŀƴŎŞǎ ŀǾŜŎ 

pour objectif de réaliser les premiers déploiements en 2017.  

[ŀ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŦŦŜǊƳŀƎŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ŀ ŀǳǎǎƛ ŞǘŞ ŦƛƴŀƭƛǎŞŜΦ  

 

Il a permis de retenir un groupement composé de la société ADTIM, Axione et Bouygues Energie et 

Services.  

 

Les chiffres : mobilisation de 25 M€ sur 10 ans sur le projet ANS (500 000 € sur 3 ans pour la 

résorption des zones blanches/grises de la téléphonie mobile) 

  

 

 

 Semaine du numérique 
 

Du 30 octobre au 5 octobre 2019, le Département a organisé sur tout le territoire la semaine du 

numériqueΦ 9ƭƭŜ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎΣ à tous les âges de la vie, aux 

usages numériques pour ne pas accentuer les inégalités déjà existences et aussi pour favoriser le lien 

social. Cette semaine da réuni de nombreux participants : 150 personne ont assisté à une soirée ciné-

débat et à la grande journée de réflexion participative Τ олл ƻƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŞŜ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎŀǊǘŜ 

ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŀǊŘŞŎƘƻƛǎΦ /Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛŦ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŀǳȄ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎΣ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎ ŘΩǳƴ 

animateur, de recueillir des données nécessaires à la production de la carte du territoire.  
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❖ PROJETS STRUCTURANTS pour le département et Grands 
événements 
 
 

Inauguration et ouverture de la Caverne du Pont d'Arc 25 AVRIL 2015 

 
 
Opération Grand Site Pont d’Arc 

 
Février 2016 : lancement des travaux sur le site de la Combe d’Arc 
Fin du chantier en 2020  
10 M€ de budget prévisionnel  

 
 
AMÉNAGEMENT DU MONT GERBIER DE JONC 
 
🡺 Opération menée dans le cadre de la politique espaces naturels sensibles du 
Département  

🡺 Montant de l’investissement du Département : 4,5 M€  
 

25 Juin 2016 
Inauguration des travaux extérieurs et de gros œuvre du projet de préservation et 
d’aménagement du site du Mont Gerbier de Jonc 

 
25 Juin 2017 
Inauguration de la maison de site du Gerbier de Jonc 
 

Juin 2019 
Une convention d’engagement bidépartementale pour la mise en œuvre d’une démarche 
« Grand site » sur le massif GERBIER/MEZENC a été signée en juin 2019 en présence des 
Présidents et Préfets des départements de l’Ardèche et de la Haute-Loire. 
 
 

 
Lancement de la démarche pour élaborer le Schéma départemental 
pour l’amélioration de l’accessibilité des services au public :  
Décembre 2016  
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L’Ardèche en transition ! 
 
 
13 SEPTEMBRE 2019 : LES CONTRATS DE TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE SONT SIGNÉS 
 

La charte départementale et les contrats de transition écologique (CTE) 
Ardèche Nord et Sud ont été signés le 13 septembre par Emmanuelle Wargon, 
secrétaire d’Etat auprès du ministre de la Transition écologique et solidaire, 
Laurent Ughetto, président du Département de l’Ardèche. 

Les efforts consentis ces dernières années ont rarement abouti à la création d’une 
dynamique de transition écologique et solidaire de l’ensemble de l’activité humaine dans les 
territoires, faute d’avoir traité les questions économiques et sociales au même niveau que les 
questions environnementales. L’objectif est donc de résoudre cette question en intégrant au 
volet écologique une dimension économique et sociale, quantifiée et qualifiée au sein des 
contrats de transition écologique et solidaire 

C’est pourquoi le Département a initié « L’Ardèche en transition » en associant toute les 
forces vives qui souhaitent y participer. Cet engagement débuta par la semaine de la 
transition (du 24 au 28 septembre 2019), une démarche de co-construction qui déboucha sur 
5 axes : 

1. Mobilités intelligentes : repenser les déplacements et répondre aux problématiques de 
demain. 

2. Efficacité énergétique : des initiatives en faveur des économies d’énergie (isolation des 
bâtiments, rénovation, sobriété…), mais aussi sur des projets de production innovants (ENR, 
bois, méthanisation…). 

3. Transition hydrique : en Ardèche où l’eau est indispensable à la fois au bien être et à 
l’économie (tourisme ; agriculture). 

4. Transition agricole : les enjeux pour l’Ardèche sont multiples et considérables à court 
terme, mais aussi à moyen et long terme (gestion de l’espace et des ressources, 
dérèglement climatique, maintien de l’activité…). 

5. Numérique et innovations sociales : L’innovation sociale devra contribuer à faire entrer 
pleinement la femme et l’homme ardéchois dans le 21e siècle (lutte contre la précarité 
énergétique, formation, fablabs sociaux…). Le numérique et tous les usages qui en 
découlent permettront quant à eux de développer des outils de pointe et de faire venir le 
service au plus proche de l’habitant (médiation numérique, espaces numériques, e-santé …) 
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Acte II - Ardèche en transition (BP 2021) 
 
Ardèche en transition permet de caractériser la mutation des politiques publiques 
départementales pour qu’elles soient toutes exemplaires en matière de transition. 
 
Il est ainsi proposé de donner à la démarche 7 objectifs, aussi « mesurables » que 
possible, sur les champs écologiques et solidaires, de manière à pouvoir assurer que 
chaque politique publique et action du Département y concourt autant que possible. 
Les objectifs proposés sont les suivants  : 
1. Atteindre la neutralité carbone en 2040 
2. Zéro perte de biodiversité nette en 2040 
3. Zéro gaspillage : économie et réutilisation systématique des ressources (eau, 
déchets) à 
horizon 2040 
4. Atteindre la résilience alimentaire en 2040 
5. Renforcer l’investissement social dans les politiques publiques 
6. Prévenir et anticiper les risques sociaux 
7. Renforcer la cohésion territoriale. 
 
Enfin, il convient de souligner qu’une approche qui retiendrait ces objectifs puis 
s’efforcerait de passer l’ensemble des politiques du Département au crible de cette 
grille d’analyse sera sans doute l’une des plus ambitieuses en France, en matière de 
transition écologique et solidaire. 
 
2. ACTIONS NOUVELLES EN MATIERE DE TRANSITION 
Au-delà de la précision des objectifs de la démarche, plusieurs actions nouvelles 
peuvent trouver matière à poursuivre les ambitions de l’Ardèche en transition dans les 
années à venir (2021 et 2022) 
 
1. Lancer le comité de personnalités qualifiées, présidé par François Gemenne 
 
2. Mettre en oeuvre un bilan carbone départemental et dessiner une trajectoire, à 
travers un plan transition, pour atteindre l’objectif de neutralité carbone 
 
3. Acculturer les agents départementaux aux enjeux de la transition et leur donner des 
outils pour convertir les politiques publiques 
 
4. Préfigurer un fonds de compensation ardéchois pour les acteurs locaux, et une 
compensation effectuée localement 
 
5. Acter le lancement d’une démarche de plan alimentaire territorial au niveau 
départemental pour mettre en lien les démarches locales et répondre à des enjeux sur 
la restauration collective en Ardèche 
 
6. Réorienter le Labo de la transition pour que les crédits actuellement dédiés servent 
au financement des actions nouvelles en matière de transition et aux études 
nécessaires à la reconversion de certaines politiques publiques départementales 
 
7. Mettre en place un Parlement de l’eau  
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8. Développer une approche de mise en œuvre d’un budget vert 
9. Déployer un plan de rénovation thermique et de déploiement de panneaux 
photovoltaïques sur les toitures départementales 
 
10. Étudier l’opportunité de développement de liens avec les SEM énergies 
renouvelables ardéchoises pour accompagner le programme de déploiement de 
panneaux photovoltaïques sur les toitures départementales 
 
D’autres actions (ex : déploiements de dispositifs économes de la ressource dans les 
sites départementaux) pourront également trouver leur place à court terme en matière 
de transition. 
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COVID 2019 / Faire face à la crise  
 

  

  

  

  

COMMUNIQUÉ DE PRESSE   

  

COVID-19 : PLAN D’ACTIONS 2   

UN PLAN D’URGENCE SOCIALE INEDIT ET IMMEDIAT DE 4  M€ POUR LES ARDECHOIS   

  

20 novembre 2020  

  

  

  

  

Aux côtés de tous les Ardéchois, le Département amplifie ses actions pour renforcer son 

soutien auprès des publics précaires mais aussi les « invisibles » et les seniors. Une ambition 

qui passe par un plan d’actions en deux temps : pour faire face à l’urgence, un plan de 

soutien immédiat qui se chiffre à 4 M€, et en parallèle un plan de relance qui sera 

déployé dans les prochains mois.  

  

  

Une crise sociale sans précédent…    
Crise sanitaire, crise économique, crise sociale… Après le plan de relance proposé par le 
Département en avril dernier aux acteurs sociaux-économiques du territoire (37 M€), ce 
sont 4 M€ supplémentaires que le Département débloque dès à présent pour parer en 
urgence la crise sociale.   
Les chiffres ne trompent pas : la précarité explose partout en France. En moyenne, en 10 
mois, le nombre de bénéficiaires du RSA a augmenté de 9%. Le nombre de personnes 
ayant eu recours à l’aide alimentaire est en hausse de plus de 30%, et près de 1 
bénéficiaire sur 2 est âgé de moins de 25 ans.    
En Ardèche, ce sont près de 37 000 personnes, soit 10 % de la population totale, qui 
bénéficient de l’aide apportée par les associations caritatives.  
  

Avec un budget de plus de 200 M€ consacrés chaque année aux solidarités humaines 

(insertion, logement, accès aux droits, autonomie, petite enfance et enfance en danger), le 

Département de l’Ardèche est la collectivité qui agit au plus près de ceux qui en ont besoin. 

Aux publics à qui elle s’adresse habituellement viennent aujourd’hui s’ajouter des « invisibles 

», des hommes et des femmes, des jeunes et des retraités, des personnes âgées et des actifs 

(commerçants, artisans, agriculteurs, professions intermédiaires et employés, etc.)… qui ont 

vu leur niveau de vie diminuer et qui risquent de glisser vers la pauvreté, ou au moins, 

temporairement de rencontrer de grandes difficultés financières.  

Contrairement à ce que l’on pourrait penser, il faut aussi comprendre que les mesures 

d’accompagnement économiques (chômage partiel, report de charges, etc.) sont génératrices 

de baisse de pouvoir d’achat, faisant basculer de nombreux foyers sous le seuil de pauvreté.  
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Face à ce constat : Le Revenu de base serait une solution  

Le Département, amortisseur social, n’a pas les capacités, seul, de tout absorber… Le 
président Laurent Ughetto, l’avait anticipé, il y a maintenant plus de 2 ans, avec 17 autres 
départements en proposant de mettre en place un revenu de base, inconditionnel, 
automatique au niveau du seuil de pauvreté, accessible dès 18 ans.  
  

  

  

  

« Ce revenu de base n’a pas été retenu, le Gouvernement n’a même pas daigné en 
débattre à l’Assemblée nationale, arguant du fait qu’il lancerait un plan clef en main contre 
la pauvreté en 2020. Aujourd’hui : je ne vois rien venir. » remarque Laurent Ughetto  
Et de préciser « Notre rôle en tant que puissance publique est de garantir à chaque 
Français.e, à chaque Ardéchois.e, les moyens de vivre décemment, les moyens de faire 
face aux aléas de la vie.  
Ce revenu de base serait aujourd’hui la soupape de sécurité qui permettrait à des milliers 
d’Ardéchois.es de s’en sortir, à commencer par les petits commerçants et travailleurs 
précaires. Aujourd’hui, je demande que l’Etat me donne le droit d’expérimenter le 
Revenu de base en Ardèche et immédiatement  »  

  

Les axes du plan de soutien   
  

[Ŝ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘŜǎ !ǊŘŞŎƘƻƛǎΦŜǎ   
  

C’est pour jouer pleinement son rôle d’amortisseur social mais aussi de filet de sécurité que 
le Département a mis en place une série d’aides pour soutenir les Ardéchois.es. 
Aujourd’hui, ce sont près de 4 millions d’euros qui sont directement injectés dans le porte-
monnaie des Ardéchois.  
  

Deux objectifs :  

> Permettre aux Ardéchois.es tombés en situation de précarité de rebondir :    

• Grace à un accompagnement renforcé des Bénéficiaires du RSA    Doublé 

d’une reconduction automatique des droits    

   

> Développer la prévention pour éviter la hausse de la précarité :    

• Soutien financier aux anciens bénéficiaires du RSA qui ont lancé leur activité (près 

de 200.000 €)  

• Mise en place d’une aide au pouvoir d’achat des Ardéchois.es : nos travailleurs 

sociaux, en lien avec la CAF, sont en train d’anticiper les difficultés économiques de tous 

ceux qui sont aujourd’hui hors des radars, car pas concernés par les minimas sociaux 

classiques, afin d’identifier les critères et réponses adaptées.  

  

Le Département aux côtés des commerçants  
  

Depuis 2015, la loi NOTRe interdit aux Départements d’agir en aide directe à l’économie.  
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Néanmoins, le Département de l’Ardèche a choisi d’intervenir : Un budget de 600 000 € 
sera voté en décembre, afin d’indemniser les communes venues en aide aux commerçants 
(exonérations de loyers, de droits de terrasses et de droits de places).    
  

 Le Département aux côtés des associations caritatives  
  

« Les associations caritatives, que j’ai rencontrées récemment, enregistrent cette année 
une hausse de 45% de nouveaux bénéficiaires. C’est la raison pour laquelle j’ai souhaité 
que le Département se mobilise dès maintenant à leurs côtés, tant sur le plan financier que 
logistique» précise Laurent Ughetto Une intervention qui se traduit par :  
• Le doublement des subventions pour l’année 2021 (30 000 €)  

• La mise à disposition de locaux pour assurer le stockage des denrées  

• Un appui lors des collectes (alimentaires notamment, dont celle de la Banque 

alimentaire organisée fin novembre) en mobilisant les personnes travaillant dans les 

chantiers éducatifs du secteur de la prévention spécialisée et des structures de l’Insertion 

par l’Activité Economique. Les jeunes Services civiques, sans activités actuellement, 

pourront être par ailleurs sollicités.    

  

  

  

  

Un soutien renforcé auprès des établissements pour personnes en perte 
d’autonomie L’Ardèche est un département où les personnes âgées représentent 
33% de la population. Pour le Département de l’Ardèche et son président Laurent 
Ughetto il s’agit là d’une priorité.  
  

Pour ce faire le Département agit :    
• 340.000 € de dotations complémentaires aux établissements au titre de la prise en 

charge du handicap et de la dépendance   

• La mise en place d’un stock de secours d’équipements de protection pour les 

établissements et services médico-sociaux correspondant à 25% du stock nécessaire pour 

2 semaines.  

Pour les établissements sous tutelle du Département, la collectivité délivrera une dotation 
équivalente à trois mois de besoins (200.000 €).   
• Lancement d’une plateforme d’accompagnement aux recrutements dans les 

établissements pour qu’ils disposent des ressources humaines nécessaires dans ce 

contexte extrêmement compliqué. Ce dispositif, local, co-porté par le Département, l’Etat et 

Pôle Emploi, est très attendu par les établissements : il permettra de traiter en priorité leurs 

besoins en personnels.   

• Mise à disposition de renforts dans les établissements pour personnes âgées, avec 

20 emplois aidés, bénéficiaires du RSA (320 000 €).  

• La constitution d’une équipe médicale mobile, mobilisable pour accompagner les 

structures  

(médecin, infirmière, psychologue), notamment dans le cadre de l’organisation du protocole 
Covid.    
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L’action en + : le Département a l’ambition d’humaniser et réhabiliter ces établissements 
pour que les familles puissent rendre visite à leurs proches dans les meilleures conditions 
possibles et améliorer les conditions de travail des professionnels.  

  

  

Un soutien renforcé au secteur de l’aide à domicile pour le quotidien des seniors 
ardéchois  L’épidémie et le confinement ont un impact lourd sur le quotidien des personnes 

en perte d’autonomie. En complément du soutien financier, le Département souhaite le 
maintien du lien social et de l’activité culturelle de nos aînés en :    
• Organisant des temps conviviaux pour les résidents dès le mois de décembre avec 

des activités conçues avec les acteurs culturels et sportifs du Département et qui seront 

adaptées pour pouvoir être partagées en visioconférence à l’ensemble des structures. A 

titre d’exemples, des lectures à voix haute des ouvrages proposés dans le cadre du Prix 

culture bleue seront filmées et proposées en vidéo aux résidents des Ehpad. Un autre projet 

vidéo est en réflexion pour Noël.  

  

• Renforçant le lien avec les clubs sénior (aide à l’acquisition de tablettes, 

compensation des pertes financières, inclusion numérique)  
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